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M. von Killinger se serait flatté, dit-on, d’apporter au maréchal Antonesco 
des preuves irréfutables contre les personnages arrêtés. Il les accuse d’être com­
munistes, d’avoir aidé un certain nombre de coreligionnaires polonais à fran­
chir clandestinement la frontière roumaine et de distribuer aux déportés de 
Transnistrie des secours provenant de transactions faites en bourse noire.

Le premier de ces griefs est fantaisiste. Les deux autres contiennent une part 
de vérité. Outre les sommes employées par la Croix-Rouge internationale à 
l’assistance des déportés, somme dont le cabinet de Bucarest connaît parfaite­
ment l’origine et l’affectation, il est probable que des subsides fournis par des 
organisations juives de l’étranger ont été changés en monnaie roumaine et 
répartis aux intéressés par des méthodes illégales, mais d’un usage courant en 
Roumanie. Les Allemands s’apprêtent à invoquer ce «crime» pour obtenir des 
poursuites contre les «coupables» et empêcher ainsi le sauvetage des infortunés 
qui ont survécu aux persécutions et aux progroms de ces dernières années.

Il pourrait en résulter soit une nouvelle tension dans les rapports germano- 
roumains, soit un affaiblissement de la situation -  en apparence assez forte -  
du premier ministre, soit encore l’obligation, pour M. Mihai Antonesco, de 
renoncer à une partie au moins des décisions qu’il avait prises en vue de réparer 
dans la mesure du possible les erreurs et les fautes du passé.

Les intrigues en cours préoccupent à juste titre la délégation du Comité inter­
national de la Croix-Rouge, qui risque de voir s’effondrer le résultat de ses 
patients efforts. C’est ainsi que, pour ne citer qu’un exemple, l’arrestation de 
M. Enzer, homme de confiance des organisations juives de Turquie et du 
Proche-Orient, seul négociateur agréé par les autorités britanniques pour les 
questions relatives à rémigration de Juifs roumains en Palestine, compromet 
gravement cette émigration, que favorisent pourtant le cabinet de Bucarest et 
la Croix-Rouge roumaine2.

2. Sur les efforts en faveur des Juifs de Roumanie, cf. E 2001 (D) 3/174, E 2001 (D) 11/9, 
E 2001 (D) 1968/74/14 et E 2200 B ukarest/4 /3 .
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E 7001 (B) 1/345

Le Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz, 
au Président de la Confédération et 

Chef du Département de l’Economie publique, W. Stampfli

L  Berne, 10 février 1944

Le Ministre d’Italie, Comte Magistrati, a fait remettre à mon Département 
avant-hier une lettre datée du 5 février 1. Elle m’est adressée, mais son contenu 
vous est essentiellement destiné.

1. Non reproduite.
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C ’est la raison pour laquelle je m ’empresse de vous en transmettre une copie.
Je suis le premier à me réjouir des excellents rapports que nous pourrions 

entretenir avec notre voisine du sud. Mais évidemment, nous ne pouvons pas 
oublier en ce moment sa situation politique: elle ne se confond ni avec le Gou­
vernement Badoglio -  si tant est qu’il y ait véritablement un Gouvernement -  
ni avec le Gouvernement mussolinien, plus apparent que réel.

Il convient donc de s’en tenir à des généralités dans l ’expression de ses senti­
ments et d ’éviter la publicité.

Si je me suis permis ce bref commentaire, c’est pour que vous compreniez 
que, dans la mesure où cela dépend de moi, je réfrénerai comme je l’ai fait dans 
le passé les tentatives de manifestations trop chaleureuses des uns ou des autres 
avec arrière-pensées de propagande.

Il va sans dire que j ’ai accusé réception au Comte Magistrati de sa lettre, en 
l’assurant que vous serez très sensible à son message2.

2. Stam pfli répond à P ilet-G olaz par une lettre du 12 février 1944. Il écrit notam m ent: Ich bin 
nicht wenig überrascht, dass meine anlässlich des Neujahrsempfangs an Herrn Magistrati 
gerichteten Worte diesem Anlass zu einer so überschwänglichen Dankesbezeugung gegeben 
haben. Herr Magistrati hatte im Anschluss an seine Neujahrsgratulation eine kurze Ansprache 
an mich gerichtet, in welcher er dem Bundesrat für alles Gute dankte, das er gegenüber den ita­
lienischen Flüchtlingen im letzten Jahre getan hatte. Ich habe darauf geantwortet, dass ich für 
diesen Dank sehr empfänglich sei und die Gelegenheit wahrnehmen möchte, um auch Italien 
dafür zu danken, was es während des Krieges durch die Erleichterung unserer Transporte für 
unsere Landesversorgung getan habe. Der Dank sei also gegenseitig. Ich hätte mir nie träumen 
lassen, dass die in diesem Zusammenhang und an dieser Stelle selbstverständlichen Dankesbe­
zeugung der Gegenseite Anläss zu einer solch übertriebenen Manifestation geben könnte. Es 
wird so sein, wie Sie sagen, dass es sich dabei mehr um Propaganda handelt. (E 7001 (B) 1/345). 
Sur les relations commerciales avec l ’Italie en 1944, cf. E 7110/1973/135/49.
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E 2001 (E) 2/606

Le Comité Espagne de l’Association suisse des Banquiers1 
à la Division du Commerce 

du Département de l’Economie publique

Copie
L Bâle, 14 février 1944

Nous avons l’honneur de nous référer à l’entretien téléphonique que vous 
avez eu avec Monsieur A.C. Nussbaumer, Président du Comité Espagne, et de 
vous confirmer que le Comité Espagne de notre Association s’est préoccupé 
dans sa séance du 12 janvier 1944 de la question du contrôle de la bonne pro-

1. La lettre est signée par le Président, A .C . Nussbaum er et le Secrétaire, R. Dunant sur les
investissements suisses en Espagne, cf. aussi E 2001 (D) 2 /229 et E 7110/1973/135/23.
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